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 délib. 2010-117
Les « Fleurs de Grasse » - Résiliation du bail emphytéotique
Convention d’entretien
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Cette délibération qui, suite au débat en conseil municipal avait due être retirée d’un précédent conseil, revient donc devant nous avec cette fois annexée la convention relative à l’entretien des « espaces extérieurs » (jardins, parkings et voirie) de La Blaquière.
Les arguments qui sont présentés pour la résiliation du bail emphytéotique et son remplacement par une convention de 6 ans renouvelable avec la société Azur – Provence -Habitat me paraissent aussi peu clairs que spécieux.
Dans l’exposé des motifs de la convention, il est dit que « ce bail emphytéotique ne portait plus que sur l’entretien des espaces verts, les constructions ayant été réalisées ». 

Faux !

Le bail emphytéotique de 1977 mentionnait explicitement la construction dans le quartier de La Blaquière d’un Centre Social – indispensable – qui n’a jamais été réalisé.

D’autre part, on explique que le cadre juridique constitué par le bail emphytéotique serait « inadapté » car il est souhaité que « l’ensemble immobilier soit appréhendé comme un quartier à part entière bénéficiant avant tout des services et interventions municipaux ».

C’est une farce !

Le bail emphytéotique est un contrat de longue durée qui confère précisément à l’emphytéote ou preneur - qui est ici la Ville - des droits de propriétaire.

Avec le bail emphytéotique, Grasse est quasi propriétaire des terrains qui ont été donnés à bail.

S’il faut y rajouter quelques espaces, faisons un avenant.

Mais ne renonçons pas à des droits réels étendus pour une simple convention de 6 ans déséquilibrée au détriment du pouvoir et des intérêts de la Ville (cf. l’article III « Charges et Conditions »).
Au plan juridique, cette résiliation du bail emphytéotique signé en 1977 n’est donc d’aucun avantage. Au contraire.

Quant à l’argumentaire selon lequel cette modification juridique permettrait désormais que La Blaquière soit traitée comme  « un quartier à part entière », il ne trompera personne.

Pour mémoire et puisque j’ai l’honneur d’être élu dans cette assemblée depuis 33 ans, je me permettrai quelques rappels.

Le 17 mai 2004, le conseil municipal a eu à débattre du « classement dans le domaine public des voies privées de La Blaquière » (délib. 2004-81).

Je débutais ainsi mon intervention : « Le classement dans le domaine public de La Blaquière jusqu’à présent relevant de la S.A. Grassoise d’HLM signifie un transfert de charges financières de cette société vers la ville qui devra désormais entretenir à ses frais ces voies ».

C’est l’une des raisons qui ont fait que le Groupe de la Gauche Unie que je présidais a voté contre cette délibération.

La suite nous a donné raison.

La suite c’est notamment l’annonce largement relayée par une sympathique journaliste (qui n’est plus à Grasse) du quotidien local annonçant lors du conseil municipal du 4 décembre 2007 – à quatre mois donc des élections municipales – d’un programme d’aménagement de la voirie de La Blaquière (délib. 2007-261) étalé sur 5 ans (2006-2011) d’un montant d’un million d’€.

Je reprends les termes de mon intervention :

« Sur les aménagements de voirie qui étaient prévus à partir de 2006 à La Blaquière, je constate que le programme 2007 n’a pas connu le moindre commencement de réalisation. Pas un euro n’est prévu pour 2008. Il faudra donc attendre, peut-être, 2011 pour que les travaux indispensables soient réalisés alors que la construction d’Axe 85 entraîne de façon croissante le passage de véhicules à travers les immeubles ».

Nous sommes à quelques mois de 2011 et rien, absolument rien, n’a été fait en matière de voirie à la Blaquière.

Pas un centime de prévu au budget 2010.

Qui disait vrai ?

On voudrait aujourd’hui nous faire croire que ce serait la modification juridique d’un bail qui permettrait l’intégration du quartier à la ville !

Enfin un éclaircissement qui n’a rien de polémique.

Comme tous ceux qui sont attachés au patrimoine de Grasse et  à son caractère provençal authentique, je continue et continuerai d’appeler le quartier de La Blaquière par son nom parce que c’est un nom qui a une histoire et un sens et que, comme vous le savez sans doute, il n’est du pouvoir de personne – sauf du Conseil d’Etat – dans des conditions très particulières de changer la toponymie d’un lieu, d’un quartier ou d’une ville de France.

Le groupe Grasse à Tous vote donc contre cette délibération. [image: image1.png]
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